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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN HUIS CLOS 
 

Du Mercredi 17 Février 2021 
 

à 18 H 30 Salle Multi Spectacles  
 

 
Présents : Didier JOVENIAUX, Fanny BOURGAIS, Didier DEGRAEVE, Marilyne DELACOURT, 
Thierry GIADZ, Valérie GILET, Laurent HULO, Alain LEFEBVRE, Arthur LOEUIL, Cédric 
MANGENOT, Gérard SEGERS, Daniel SZYMANSKI, Myriam WATREMEZ. 
 
Excusés avec procuration : Sarah MAITTE (Procuration à Alain LEFEBVRE), Sylvie GILLES 
(Procuration à Cédric MANGENOT) 
 
Excusés sans procuration : Aucun 
 
Non excusés : Aucun 
 
Marilyne DELACOURT est nommée secrétaire de séance, début du conseil municipal à 18 H 30. 
 
0 citoyen dans l’assemblée, séance en huis clos. Présence de M. Marchant La Voix du Nord. 
 
Hommage par la lecture d’un texte, et une minute de silence à Jean-Louis MAUVIEL. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil Municipal du Lundi 30 
Novembre 2020 à 19 h 00. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’ajouter un point à l’ordre du jour (Autorisation donnée à M. le Maire 
pour déposer un dossier de subvention au Département du Nord pour le projet de création et 
pose de vitraux l’église Saint-Landelin) remplace et annule la délibération 10-2020 du Lundi 30 
Novembre 2020. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 
En préambule, je souhaite remercier Mme Brigitte GABELLE, et Mme Marie-Ève CARDINAL, 
pour le travail fournit toute cette année dans un contexte compliqué. Brigitte et Marie-Ève, je 
vous présente mes sincères remerciements car avec encore une fois, en un temps record, 
nous avons finalisé rapidement l’année 2020, et nous mettons toute l’énergie sur 2021. Travail 
de fond, avec efficacité et rigueur. 
 

I. Délibération concernant l’approbation du Compte de Gestion 2020 de la commune, 
dressé par Monsieur BERNARD, Receveur le Lundi 08 Février 2021 :  

 
Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Thierry GIADZ, Adjoint. 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2020, et les décisions modificatives qui 
s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les  bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le 
compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des 
comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer, et l’état 
des restes à payer. 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2019, celui de tous les titres et recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a 
été prescrit de passer dans ses écritures. 
 
Considérant qu’aucune irrégularité n’a été constatée : 
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1. Statuant sur l’ensemble des opérations du 1er Janvier 2020 au 31 Décembre 2020, 

y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2. Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2020 en ce qui concerne les 

différentes sections budgétaires et budgets annexes, 
3. Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 

a. Déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2020 par le 
receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni 
observation, ni réserve de sa part, 

b. Ou demande à la juridiction financière, pour les motifs précédemment 
énoncés d’exiger un contrôle, 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition. 

 
M. Didier JOVENIAUX Maire ne prend pas part au vote. (Sortit hors de la salle) 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 

 
II. Délibération concernant l’approbation du Compte Administratif 2021 de la Commune :  

 
Comparaison du compte de gestion validé par notre percepteur le Lundi 08 Février 2021, et du 
compte administratif de la commune qui est identique ci joint la synthèse. 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté  96 042,06 € 

Opérations de l’exercice  431 161,05 € 493 626,54 € 

TOTAL 431 161,05 € 589 668,60 € 

 
Soit un excédent de fonctionnement de 158 507,55 € pour 68 000,00 € écrit dans le budget 2020.  
 
Résultat opérationnel de 2020 est de 62 465,49 €, pour 64 445,55 € en 2019, soit une baisse de 
3,07% (Impacté par des recettes en moins, et des soldes de dépenses (Fin de contrat EDF à fin 
décembre 2020 imputé sur 2020 pour solder les opérations) 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 

 Dépenses Recettes 

Résultat reporté   71 362,75 € 

Opérations de l’exercice 160 372,81 € 176 522,81 € 

Sous TOTAL 160 372,81 €  247 885,56 € 

Reste à réaliser 300 000,00 € 165 668,00 € 

TOTAL 460 372,81 € 413 553,56 € 

 
Soit un excédent d’investissement de 16 150,00 € sur l’exercice 2020 qui sera clôturé au niveau 
comptable. Cependant avec le reste des travaux à réaliser et des subventions à recevoir sur les 
dossiers en cours, nous avons un déficit d’investissement de – 46 819,25 € après les restes à 
réaliser validé par le percepteur le 19 janvier 2021. 
 
Pour votre information nous avons récupéré la FCTVA de 2019 : 38 532,52 € soit 99,50 % de la 
demande).  
 

M. Didier JOVENIAUX, Maire ne prend pas part au vote. (Sortit hors de la salle) 
 
 
 



 3 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 14  Contre : 0  Abstention : 0 
 

III. Affectation du résultat d’exploitation 2020 : 
 

L’excédent de fonctionnement de 158 507,55 € € sera affecté en partie et en priorité pour 
couvrir les investissements 46 819,25 €. 

 
Ce qui donne un excédent reporté de fonctionnement de 111 688,30 €. 
 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ, et en 
avoir délibéré de valider cette proposition. 

 
M. Didier JOVENIAUX, Maire ne prend pas part au vote. (Sortit hors de la salle) 
 
Vote de la délibération : 
 

Pour : 14 Contre : 0  Abstention : 0 
 

IV. Vote des taux d’imposition 2021 : 
 

Comme convenu lors de notre campagne électorale, et malgré des dotations en baisse en 
provenant de l’état, des collectivités territoriales par le transfert des compétences, mais aussi 
des subventions (Conseil Départemental…) je vous propose de ne pas modifier les taux 
communaux d’imposition : 

 
➢ Taxe d’habitation : 16,49 % (inchangé depuis 2008) et inchangeable désormais, 
➢ Foncier bâti : 15,00 % (inchangé depuis 2009) 
➢ Foncier non bâti : 59,74 % (inchangé depuis 2008) 

 
En ce qui concerne la taxe d’habitation, compensée à l’€uro près en 2021. 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

V. Autorisation donnée à M. le Maire de signer toutes les pièces du marché public du projet 
d’extension de la mairie : 

 
Dans le cadre de l’accessibilité de nos bâtiments publics, conforme à la loi, nous continuons la 
démarche engagée d’aménagements par le projet d’extension de la mairie. La mairie est notre 
dernier bâtiment à mettre en conformité. Deux sociétés ont répondu à l’appel d’offre publié 
dans la Voix du Nord (pour information coût 1 973,76 € T.T.C. :  
  

➢ SARL CARROBAT.C 512 Rue Philibert Delorme Z.I. La Renaissance 59490 
SOMAIN, 

➢ SAS Freddy M CONSTRUCTION 55 Avenue du Maréchal Leclerc 
Hautecloque 59 360 Le Cateau Cambrésis, 

 
La consultation était divisée en deux lots : 
  

➢ Lot 01 : Gros œuvre étendu, 
➢ Lot 02 : Menuiseries extérieures, bardage, 

 
           Deux sociétés ont répondu au Lot 01 Gros oeuvre étendu :  
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➢ SARL CARROBAT.C 512 Rue Philibert Delorme Z.I. La Renaissance 59490 
SOMAIN, 

➢ SAS Freddy M CONSTRUCTION 55 Avenue du Maréchal Leclerc 
Hautecloque 59 360 Le Cateau Cambrésis, 

 
Une société a répondu au lot 02 Menuiseries extérieures, bardage :  
  

➢ SAS Freddy M CONSTRUCTION 55 Avenue du Maréchal Leclerc 
Hautecloque 59 360 Le Cateau Cambrésis, 

 
Suite à l’analyse détaillée des propositions par le Cabinet ARC et STUDIO, et la présentation 
de ce dossier à la commission communal d’appel d’offre du Jeudi 14 Janvier 2021 (Dossier 
remis sur table), SAS Freddy M CONSTRUCTION 55 Avenue du Maréchal Leclerc 
Hautecloque 59 360 Le Cateau Cambrésis, avec une offre totale pour les deux lots de 
168 883,03 € H.T, soit 202 659,63 € T.T.C. est retenue. 

 
Le présent acte administratif sera notifié au représentant de l’État chargé du contrôle de 
légalité 

 
Il est demandé au conseil municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider cette proposition et d’autoriser M. le Maire à signer SAS Freddy M 
CONSTRUCTION 55 Avenue du Maréchal Leclerc Hautecloque 59 360 Le Cateau Cambrésis, 
avec une offre totale pour les deux lots de 168 883,03 € H.T, soit 202 659,63 € T.T.C.  ainsi 
que tous les documents nécessaires à ce marché public, ceux-ci seront dématérialisés. 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

VI. Autorisation donnée à M. le Maire pour déposer un dossier de subvention au titre du Fonds 
Interministériel de Prévention de la Délinquance Sécurisation (F.I.P.D.S.) des 
Établissements Scolaires : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de Sécurité́ intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 
qui précise les conditions de mise en œuvre de la vidéo protection,  

Vu l’article 5 de la loi du 5 mars 2007 relative à la création du Fonds Interministériel de Prévention 
de la Délinquance (FIPD), 

Vu la délibération du Lundi 30 Novembre 2020 relative à la mise en place d’un système de vidéo-
protection aux abords de bâtiments et d’installations publics  

En outre, le Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPDS) est susceptible 
d’apporter son concours partiel au financement des dépenses d’investissement pour l’installation 
des caméras. Les taux de subvention accordés dans le cadre du FIPDS seront calculés dans le 

cadre d’une fourchette de 20 et 50 % sur la base du budget prévisionnel de l’action. Le budget 
prévisionnel de ce dossier est de 22 949,46 € H.T., une subvention de 40 % du projet H.T. est 
sollicitée soit 9 179,78 € H.T. 

Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré comme suit : 
 

➢ AUTORISE M. le Maire à solliciter la participation de l’État au titre du FIPDS, pour le 
financement des dépenses d’investissement au titre de l’installation des caméras sur le 
site suscité, École Georges Pamart, 
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Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

VII. Autorisation donnée à M. le Maire pour déposer un dossier de subvention au Département 
du Nord pour l’installation d’un système de vidéo protection à l’école Georges Pamart dans 
le cadre du soutien aux Projets Territoriaux Structurants : 

DEMANDE DE SUBVENTIONAU TITRE DES « PROJETS TERRITORIAUX STRUCTURANTS » 
2021 INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION A L’ECOLE COMMUNALE 
GEORGES PAMART 
 
L’équipe municipale a fait le choix de miser sur la protection des biens et des personnes et 
d’apporter un système de vidéo surveillance sur la totalité des bâtiments communaux, plus 
particulièrement l’école. 
   
La sécurisation des abords de l’école rentre dans la stratégie mise en place par l’Éducation 
Nationale et la Mairie dans le cadre de prévention et de mise en sécurité (P.P.M.S. selon 
article R. 741-1 du code de la sécurité intérieure) 
 
La stratégie employée dans l'installation de ce système de vidéo protection est de filmer les 
abords du bâtiment communal avec des caméras infrarouges de dernière génération. 
La commune a investi lourdement dans l'achat de matériels informatiques (tablettes, 
tableaux numériques interactifs, ordinateurs portables, serveur) et nous souhaitons 
compléter la sécurisation actuelle (alarme) par un système de vidéo. 
 
2 caméras seront installées de chaque côté du bâtiment. 
 
La transmission des images se fera par un réseau de fibre noire. Les données seront 
stockées en salle d’archives via un serveur (disque dur 48 tO). Les images seront stockées 
pendant 30 jours et écrasées après ce laps de temps. 
 
Le référent sureté de la cellule de prévention technique de la malveillance au groupement 
de gendarmerie départementale du Nord (l’Adjudant-Chef Grégory GHESTEM) a été 
sollicité afin de nous apporter son expertise sur le dossier.  
 

Le budget prévisionnel de ce dossier est de 22 949,46 € H.T., une subvention de 40 % du 
projet H.T. est sollicitée soit 9 179,78 € H.T. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré comme suit : 
 

➢ AUTORISE M. le Maire à solliciter la participation du Département du Nord au titre du 
PTS, pour le financement des dépenses d’investissement au titre de l’installation des 
caméras sur le site suscité, École Georges Pamart, 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

VIII. Autorisation donnée à M. le Marie de signer la Convention de partenariat pour la réalisation 
de travaux (Création d’aménagement cyclables entre l’UPHF et l’entrée de Quérénaing) : 

Les délibérations du Conseil Départemental DV/2016/456 du 17 Octobre 2016 et DEV/2018/94 du 
16 Avril 2018 fixent les règles de financement qui ont vocation à s’appliquer dès lors que les 
travaux de modification du domaine public routier relèvent de l’initiative ou de la compétence des 
Communes ou EPCI ou d’opérateurs privés. 
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La Communauté d’Agglomération a pour objet la réalisation d’aménagements cyclables sur le 
territoire des communes de Quérénaing, Famars et Maing. L’objectif principal de cet 
aménagement est de favoriser les déplacements cyclables des lycéens, collégiens et étudiants 
entre la commune de Quérénaing, l’université polytechnique des Hauts-de-France et la station de 
tramway « TERMINUS ». 
 
Cet itinéraire cyclable est inscrit au schéma directeur cyclable du Département du Nord. Cet 
aménagement permettre de compléter le réseau traversant cyclable en reliant le sud 
valenciennois à l’Université, le terminus du tramway et la ville de Valenciennes. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l'exposé de M. Thierry GIADZ et en avoir 
délibéré, de valider la proposition suivante : 
 

➢ Autoriser M. le Maire à signer cette convention de partenariat pour la réalisation de 
travaux, 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

IX. Autorisation donnée à M. le Marie de signer la Convention d’entretien du domaine public 
départemental en agglomération relative à la signalisation horizontale : 

La délibération du Département du Nord N°4.1 DV/208/135 du 29 Juin 2018, relative à la reprise 
de la totalité du marquage de guidage et des carrefours en agglomération, par le Département du 
Nord dans toutes les communes de moins de 10 000 habitants, sous réserve de la signature 
d’une convention, prévoit une évaluation du dispositif en 2020 afin de statuer sur la reconduction 
éventuelle de cette politique volontariste. 
 
L’évaluation réalisée a montré que cette politique volontariste du Département du Nord contribuait 
à une meilleure visibilité de la route pour les usagers (intervention homogène en agglomération et 
hors agglomération. De plus, elle s’inscrit dans le cadre de la délibération sur la sécurité routière 
votée en 2019, par le Conseil départemental du Nord. 
 
Il est proposé par la délibération n° DV/2020/370 la reconduction de la prise en charge de 
l’entretien (repassage) par le Département du marquage horizontal sur RD en agglomération, 
dans les conditions techniques reprises dans la convention. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l'exposé de M. Thierry GIADZ et en avoir 
délibéré, de valider la proposition suivante : 
 

➢ Autoriser M. le Maire à signer cette nouvelle convention avec le Département du Nord 
 

Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

X. Délibération sur la fixation des tarifs du cimetière : 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de revoir les tarifs pratiqués 
pour les concessions au cimetière et rappelle que la précédente délibération date du 7 septembre 
2012, N°22-2012 
  
Il rappelle que la concession funéraire est une parcelle dans un cimetière, un espace concédé par 
la collectivité territoriale à un particulier ou une congrégation pour y inhumer un ou plusieurs 
proches disparus. Il s’agit d’un droit d’usage permettant d’accueillir le cercueil ou l’urne contenant 
les cendres d’un défunt, selon que l’inhumation ou la crémation est choisie. La concession 
désigne uniquement le terrain et non pas le monument funéraire que la famille et les proches 
pourront faire poser dessus. 
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Le choix de la concession funéraire dépend de 3 critères majeurs : 
 

➢ le type d’obsèques : inhumation ou crémation, 
➢ les personnes en bénéficiant, 
➢ la durée, 

 
La concession est dite funéraire s’il s’agit d’inhumer un cercueil et cinéraire s’il s’agit d’inhumer 
une urne contenant les cendres du défunt. 
 
Il existe 3 types de concessions funéraires : 
 

➢ individuelle : pour la seule personne qui l’a acquise, 
➢ collective : pour les personnes désignées dans l'acte de concession, issues ou non d’une 

même famille, autorisées par le concessionnaire, 
➢ familiale : pour son titulaire initial et les membres de sa famille. Cette concession est 

accessible de façon coutumière au conjoint, même en cas de divorce (sauf disposition 
explicite dans l’acte de divorce), aux descendants et aux héritiers. Le lien de parenté doit 
être justifié, 

 
Monsieur le Maire rappelle que L'article 121 de la  loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021, publiée au JORF le 30 décembre 2020, supprime les taxes communales sur 
les opérations funéraires. 
  
Jusqu' alors, l'article L. 2223-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoyait la 
possibilité pour les communes de mettre en place une taxe portant sur certaines opérations 
funéraires : les convois, les inhumations et les crémations, la mise en place et le tarif de ces taxes 
étant le cas échéant votées par le conseil municipal. L'article L. 2331-3 du CGCT prévoyait quant 
à lui que le produit de ces taxes puisse être intégré aux recettes fiscales de la section de 
fonctionnement des communes. 
 
Dans son référé de 2018 sur les taxes à faible rendement, la Cour des comptes (Référé du 3 
décembre 2018 sur les taxes à faible rendement) avait insisté sur le fait que les ressources 
issues de cette taxe pouvaient être collectées autrement, en étant remplacées, par 
exemple, par une hausse du prix des concessions funéraires et cinéraires.  
 
En conséquence et afin de compenser la perte de recettes induite par la suppression de la taxe 
sur les opérations funéraires, il est demandé au conseil municipal de voter les tarifs suivants : 
  

    30 ans 50 ans 

Concession Terrain nu (prix au m2) 68 € 113 € 

Concession aménagée 2 places 602 € 978 €  

4 places 950 €  1 556 € 

6 places 1147 € 1885 € 

Cavurne 390 € 440 € 

Case Columbarium 687 € 1374 € 

 
Dispersion des cendres au jardin du souvenir : 100 € 
  
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte ces tarifs. 
 
Cette délibération annule et remplace la délibération N°22-2012 du 03/09/2012, et prendra effet 
au 18 février 2021. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 
 
 

http://dgcl.minint.fr/index.php?subid=4699&option=com_acymailing&ctrl=url&urlid=12962&mailid=1339
http://dgcl.minint.fr/index.php?subid=4699&option=com_acymailing&ctrl=url&urlid=12962&mailid=1339
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XI. Délibération concernant les remboursements des locations de la salle multi spectacles 
pendant la période la pandémie de la COVID 19 : 

 
Pour rappel lors du Conseil Municipal le Lundi 17Juin 2020, nous avions voté la délibération 
suivante à l’unanimité : 
 
« Suite au communiqué spécial du Président de la République du Jeudi 12 Mars 2020, et la 
décision prise de fermer tous les bâtiments publics dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID19, et de ne plus autoriser les rassemblements, nous avons pris la décision de ne plus 
autoriser les locations de Salle, dont la Salle Multi Spectacles du Lundi 16 Mars 2020 au Lundi 31 
Août 2020. 

 
Nous devons donc procéder à des remboursements de locations de salle, pour les personnes qui 
ont annulé leur réservation. Pour cela une délibération s’impose afin d’autoriser la perception à 
réaliser les remboursements par virement bancaire sur les comptes des personnes concernées. » 
 
Cette délibération prenait fin le Lundi 31 Août 2020. Dans le contexte actuel, et sans grande 
visibilité sur l’ouverture des lieux publics, ni sur la possibilité de location de ceux-ci, il est proposé 
d’autoriser les remboursements sur la période de la pandémie de la COVID-19. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé, de M. Thierry GIADZ et en 
avoir délibéré de valider les propositions suivantes : 

 
➢ Autoriser le remboursement des locations de salle, sur la période de la pandémie de la 

COVID-19, 
➢ De procéder aux opérations nécessaires à ce remboursement par la perception de Marly, 

par virement bancaire sur les RIB concernés. 
 
  Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 
XII. Délibération de mise en conformité des statuts de Valenciennes Métropole : 

 
TITRE / ACTION : Mise en conformité des statuts de Valenciennes Métropole  
                          
Contexte et objet de la délibération : 
          
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles (ci-après MAPTAM) a opéré une redistribution des compétences et missions relatives 
au milieu récepteur, notamment à travers une refonte de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement. 
Elle a notamment introduit la notion de compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et 
Prévention des Inondations » (ci-après GEMAPI). 
 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (ci-après 
loi NOTRe) a instauré le transfert obligatoire aux Établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (ci-après, EPCI-FP), au 1er janvier 2018 de ladite compétence, qui 
recouvre les missions visées aux 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement. 
La loi NOTRe a également instauré le transfert automatique au titre des compétences obligatoires des 
EPCI-FP de deux compétences différentes l’eau et l’assainissement au 1er janvier 2020. 
 
L’article 68 de la loi NOTRe apporte en outre des précisions quant au contenu de ces compétences : 

« I.- Sans préjudice du III de l'article L. 5211-41-3 du code général des 
collectivités territoriales, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre existant à la date de publication de la 
présente loi se mettent en conformité avec ses dispositions relatives à leurs 
compétences, selon la procédure définie aux articles L. 5211-17 et L. 5211-
20 du même code, avant le 1er janvier 2017 ou, pour les compétences 
relatives à l'eau et à l'assainissement, avant le 1er janvier 2018. » 
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Ainsi, les nouvelles dispositions mettent fin à la sécabilité des compétences eau et assainissement, 
qui seront chacune assurées dans leur globalité : 

➢ l’eau recouvre la production et la distribution ; 
➢ l’assainissement comporte l’assainissement collectif et non collectif. 

Par la suite, la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes, dite « Ferrand-Fesneau », a 
confirmé ce transfert obligatoire au 1er janvier 2020 des deux compétences eau et assainissement aux 
Communautés d’agglomération. 
 
En outre, la loi Ferrand-Fesneau a reconnu une compétence en matière de gestion des eaux 
pluviales urbaines (ci-après GEPU) et prévu que celle-ci soit portée à titre obligatoire par les 
Communautés d’agglomération au 1er janvier 2020. 
 
Enfin, loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique a, notamment, mis fin au partage entre les compétences 
optionnelles et supplémentaires des communautés d’agglomération, pour ne maintenir que les 
compétences supplémentaires. 
 
C’est dans ces conditions qu’il est proposé au conseil communautaire de modifier les statuts de la 
Communauté afin de clarifier les compétences exercées, et notamment d’inclure, au titre des 
compétences obligatoires au sens de l’article L. 5216-5 du CGCT, les compétences indépendantes 
eau, assainissement, GEPU et GEMAPI. 
De même, il est demandé au conseil de valider la restitution de la compétence dont l’objet est réalisé 
et/ou devenu sans objet, et ce pour : 

➢ la gestion et création d’équipements publics d’intérêt communautaire pour 
personnes âgées ; 

 
Il est en outre proposé au conseil de procéder à une nouvelle présentation des compétences selon le 
découpage de la loi engagement et proximité qui a mis fin à la répartition compétence optionnelle et 
supplémentaire.  
Pour rappel, en application de l’article L. 5211-17 du CGCT, la procédure de modification statutaire, à 
l’initiative du conseil communautaire, est subordonnée à l’accord des communes membres de la 
Communauté selon une majorité qualifiée :  

« Les communes membres d'un établissement public de coopération 
intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce 
dernier, certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par 
la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou 
services publics nécessaires à leur exercice.  
 
Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de 
majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération 
intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose 
d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune 
de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. 
A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
 
Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés ».  

 
En outre en application du nouvel article L. 5211-17-1 du CGCT, la procédure de révision statutaire 
permet de restituer des compétences qui sont devenues sans objet pour la Communauté : 
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« Les compétences exercées par un établissement public de coopération 
intercommunale et dont le transfert à ce dernier n'est pas prévu par la loi ou 
par la décision institutive peuvent, à tout moment, être restituées à chacune 
de ses communes membres. 
 
Cette restitution est décidée par délibérations concordantes de l'organe 
délibérant de l'établissement et des conseils municipaux des communes 
membres se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la 
création de l'établissement. Le conseil municipal de chaque commune 
membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au 
maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale, pour se prononcer sur 
la restitution proposée. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision 
est réputée défavorable. 
[…] 
La restitution de compétences est prononcée par arrêté du ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés ». 

 
Plus largement, il en est de même pour l’article L. 5211-20 du CGCT : 

« L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur les modifications statutaires autres que celles 
visées par les articles L. 5211-17 à L. 5211-19 et autres que celles relatives 
à la dissolution de l'établissement. 
 
A compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune 
des communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose 
d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A 
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
 
La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils 
municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création 
de l'établissement. 
 
La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des 
représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés. » 

 
La présente délibération a donc pour objet de soumettre à l’approbation des membres de la 
Communauté la modification des statuts tels qu’annexés à la présente délibération. 
Dans le cas où la majorité des 2/3 des membres représentant la moitié de la population de la 
Communauté ou inversement, la moitié des membres représentants les 2/3 de la population, sera 
réunie, le Préfet pourra adopter les statuts modifiés par arrêté préfectoral. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal de QUERENAING :  
 
➢ Décide d’acter la mise en conformité des statuts de la Communauté d’agglomération de 

Valenciennes Métropole (Statuts joints en annexe) ;   
 

➢ Autorise Monsieur le Maire à notifier à la communauté d’agglomération Valenciennes 
Métropole la mise en conformité de ses statuts et à prendre toute mesure nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
Cette délibération est mise aux voix. 
 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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XIII. Autorisation donnée à M. le Maire pour déposer un dossier de subvention au Département 
du Nord, pour le projet de création et de pose de vitraux à l’Église Saint Landelin : 

Annule et remplace la délibération 10-2020 du Lundi 30 Novembre 2020 

L’église Saint Landelin de QUERENAING est située au centre de deux espaces naturels au 
cachet remarquable sur le trajet d’un chemin de Saint-Jacques de Compostelle. 
 
An l’an 706 le village de Quérénaing dépend de l’abbaye de Crespin. Sa chapelle a pour patron 
Saint Landelin, fondateur de cette abbaye. 
 
An l’an 1554 sous le règne de Charles Quint l’église est brulée et une partie de la population est 
massacrée. 
 
Au XVIème et XVIIème siècle, l’église est plusieurs fois restaurée dans son style primitif. 
 
Le 12 Mars 1876 le clocher en grès s’effondre au cours d’une tempête. On le reconstruit en 
briques. 
 
Le 25 Août 1914 une tragédie a lieu à Quérénaing faisant 21 victimes fusillés, un rescapé et de 
nombreuses maisons incendiées. 
 
Durant la seconde guerre mondiale de munitions allemand stationné à proximité de l’église Saint 
Landelin saute ayant eu pour conséquence la destruction de l’ensemble des vitraux de l’église 
Saint Landelin. 
 
En conséquence et afin de réparer l’absence de ces vitraux durant ces 80 dernières années, la 
municipalité a fait le choix durant le mandat 2020-2026 de créer de nouveaux vitraux en 
remplaçant les vitres en place. 
 
Afin de nous accompagner, nous avons fait appel à la Fondation du Patrimoine et au Comité des 
Arts Sacrés du diocèse de Cambrai. Un architecte des Bâtiments de France effectuera dans les 
prochains jours une visite de l’édifice et nous mettrons en place un appel aux dons auprès de nos 
administrés. 
 
De ce fait, il est demandé dans l’accompagnement financier de ce dossier de nous octroyer une 
subvention en vue de la création et la pose des vitraux à l’église de Saint Landelin. 
 
Les travaux seront réalisés à partir du 3ième trimestre 2021 pour un coût de 78 887,55 € H.T. 
(82 262,55 € T.T.C.) 

 
Ces travaux figurent dans les catégories des opérations éligibles à la subvention du Département 
du Nord. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire et en 
avoir délibéré, de valider la proposition suivante : 
 

➢ Adopter l'opération pour le coût estimé, 
➢ Solliciter la subvention du Département du Nord (ici estimée à 40 % du total H.T. soit 

trente et un mille cinq cent cinquante-cinq euros et deux centimes H.T. : 31 555,02 € 
H.T.), 

➢ Arrêter les modalités de financement telles que précisées dans le plan de financement 
joint. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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XIV. Questions diverses et informations diverses : 
 

➢ Information que la licence IV sollicitée à l’aéroport, ne nous sera pas vendue, la ville de 
Rouvignies s’est portée acquéreuse, 

➢ Début des travaux d’extension de la Mairie, Lundi 22 Février 2021, pour une durée de 4 mois. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, fin de la séance à 20 H 00. 


